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	Résumé : 
	Le réclamant, de nationalité afghane, est né en août 2000. Mineur isolé, il est hébergé par un particulier bénévole. En effet, l’assistance éducative lui a été refusée par le juge notamment au motif de doutes sur sa minorité. N’étant pas reconnu mineur par la justice, aucun administrateur légal n’a été nommé. 

Dans le cadre de la formation qualifiante suivie par le réclamant, il a lui été demandé de fournir un RIB pour percevoir une allocation d’insertion. Il a donc souhaité ouvrir un compte bancaire. Accompagné de la personne bénévole, il s’est rendu à dans une agence bancaire afin d’y ouvrir un livret A. 

Le réclamant et son accompagnateur ont expliqué au Défenseur des droits qu’un conseiller aurait cependant refusé l’ouverture d’un livret A, en raison de la minorité du réclamant et de l’absence de représentant légal. 

Le Défenseur des droits est intervenu auprès de l’agence en sollicitant un réexamen de la situation du réclamant qui lui permettrait d’ouvrir un livret A. Il attirait l’attention du responsable de l’agence sur le fait que l’établissement de crédit avait déjà été alerté par le Défenseur des droits sur les difficultés rencontrées par les personnes « mineurs-majeurs » (mineurs reconnus par leurs pièces d’identité, majeurs par une décision de justice). 

L’établissement de crédit avait d’ailleurs informé le Défenseur des droits avoir mis en place une procédure d’examen systématique pour que les agences de son réseau puissent répondre aux demandes spécifiques d’ouvertures du Livret A. 

Un livret A a pu être ouvert et le réclamant peut désormais percevoir son allocation d’insertion.



